
Définition du volume prélevable  

Le volume prélevable sur une ressource est défini comme le vo-

lume permettant de ne pas recourir à une gestion de crise plus 
de 2 années sur 10, fréquence maximale qui traduit  le bon état 

de la ressource sans remise en cause de son équilibre. Sur la 

nappe astienne, ce volume représente le volume d’eau capa-
ble de se renouveler d’une année sur l’autre. Certaines an-

nées, les conditions de recharge de la nappe, liées en particulier 

à un manque de précipitation, peuvent réduire le potentiel d’ex-

ploitation de l’aquifère. Les niveaux de la nappe baissent anor-

malement sous l’effet des prélèvements. Ceux-ci doivent être 

ajustés par le biais de restrictions d’usages pour redresser la si-

tuation dans les meilleurs délais. Parce que cette gestion de cri-

se, pilotée par le préfet, peut s’avérer pénalisante pour les usa-

gers, elle doit être évitée autant que possible. L’élaboration d’un 
Plan de Gestion de la Ressource en Eau doit y concourir. 
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La nappe contenue dans les sables astiens de 

Valras-Agde fait l’objet, depuis plusieurs décen-

nies, d’une exploitation intense, notamment en 

bordure littorale. Ces prélèvements, principale-

ment responsables de son déséquilibre chroni-

que (volumes prélevés supérieurs au volume de 

recharge), ont conduit  l’Etat a classé, en août 

2010, la ressource en Zone de Répartition des 
Eaux (ZRE). Conséquence : plus aucune autorisa-

tion de prélèvement n’a été délivrée dans l’atten-

te de mieux connaître les prélèvements effectués 

actuellement dans la nappe et d’évaluer précisé-

ment le volume pouvant être prélevé chaque an-

née dans l’aquifère avec la garantie qu’il sera re-

nouvelé. Cet outil, qui vise à adapter les prélè-
vements à la capacité de la ressource, selon 

les dispositions précisées dans la circulaire mi-

nistérielle du 30 juin 2008, est venue appuyer les 

démarches de concertation engagées depuis plu-

sieurs années avec les acteurs locaux pour met-

tre en place une gestion durable de la nappe 

(contrats de nappe, Schéma d’Aménagement et 

de Gestion des Eaux de la nappe astienne). 
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Le périmètre de la Zone de Répartition des Eaux sur la nappe astienne 

Représentation schématique des relations entre le 

niveau de la nappe et le volume prélevé 

Objectifs de l’étude  

Le niveau de la nappe comme indicateur de 

l’état de la ressource 

Les niveaux de la nappe mesurés au droit des points de référence 

définis sur l’emprise de la nappe (piézomètres) constituent les indi-

cateurs de l’état quantitatif de la nappe. Très influencés par les pré-

lèvements effectués dans l’aquifère, qui constituent les principales 

sorties du système, ils sont suivis tout au long de l’année par le SME-

TA qui alerte les services de la préfecture dès lors que les niveaux 

franchissent les seuils prédéfinis.   

Communes nord du territoire 

(ouvrages concernés p > 10 m) 

Communes sud du territoire 

(ouvrages concernés p > 30 m) 



L’étude de détermination du volume préleva-

ble, portée par le SMETA, a été conduite entre 

2011 et 2013. L’emprise de la nappe a été dé-

coupée en 9 secteurs homogènes du point de 

vue du fonctionnement de l’aquifère et de ses 

conditions d’exploitation (Unités de Gestion). 

Des objectifs de niveaux, ont été définis sur 

chacun de ces secteurs représentatifs (Niveau 

Objectif de Gestion locale). Le respect de ces 
valeurs garantit le bon état de la nappe. Sur 

certains de ces points, des seuils d’alerte  

(Niveau Piézométrique d’Alerte) à ne pas dé-

passer plus de 2 années sur 10 ont été fixés. 

Le volume prélevable retenu pour l’ensemble de l’aquifère est de 4 217 498 m3/an. Ce volume global a été 

réparti par unité de gestion. Le respect de ces volumes permettra de garantir le maintien des  usages sur 
la nappe grâce à la gestion équilibrée de la ressource.   

Le déroulement de l’étude 

Les résultats 

Les volumes prélevables, sur chaque unité de 

gestion, ont été calculés à l’aide du modèle ma-

thématique de la nappe (programme simulant 

le comportement de la nappe sous l’effet des 

prélèvements) par réduction progressive des 

prélèvements actuels recensés, jusqu’à ce que 

les niveaux de la nappe coïncident avec les ni-

veaux objectifs. L’ambition est de garantir 
aujourd’hui, le bon état de la ressource, tout 

en anticipant la fréquence des sécheresses liée 

au changement climatique. 

L’étude a été validée par un comité de pilotage 

composé des principaux organismes concernés 

et regroupant plusieurs experts hydrogéolo-
gues, puis présentés à la commission locale de 

l’Eau le 27 juin 2013. 

Sectorisation de la nappe en 9 unités de gestion homogènes 
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Restitution  des résultats des simulations de prélèvement (S10) effectuées  à 
l’aide du modèle mathématique de la nappe 

Comité de pilotage de l’étude  
ARS, DREAL, DDTM, Agence de l’Eau Rhône Méditerranée, Chambre 

d’agriculture de l’Hérault, CCI Béziers Saint-Pons, Département de 

l’Hérault, Région Languedoc-Roussillon, SMETA 

UG J F M A M J J A S O N D Total 

1 48 068 48 040 41 086 50 006 73 446 97 586 14 5430 200 516 86 585 52 122 37 837 26 242 906 963 
2 10 296 8 390 13 041 20 139 28 609 39 382 70 192 100 921 46 305 16 130 11 191 9 493 374 089 

3 28 341 35 088 54 518 77 798 81 192 87 937 185 864 262 680 123 120 53 749 37 828 49 636 1 077 751 

4 149 145 2 915 4 399 4 906 8 386 15 898 17 143 8 469 3 015 248 253 65 927 
5 81 700 72 212 84 749 81 736 94 409 96 852 116 907 132 752 96 715 76 321 68 627 65 808 1 068 789 
6 16 423 14 912 21 308 24 000 31 453 59 199 65 976 70 404 30 993 25 370 18 871 20 119 399 027 
7 4 408 9781 6 585 6 186 21 353 23 577 28 769 21 590 11 359 6 273 4 199 2 852 146 931 
8 3 676 3591 4 307 5 236 9 029 20 067 25 690 32 009 20 150 6 991 5 172 4 767 140 683 
9 372 280 320 1 133 1 610 6 586 9751 9 274 5 337 1 591 582 505 37 339 

Total 193 433 192438 228 828 270 631 346 007 43 9572 664 476 847 290 429 032 241 561 184 554 179 675 4 217 498 

 



Le volume prélevable est de l’ordre de gran-

deur du volume global prélevé en 2011 (hors 

prélèvement domestiques) mais est inférieur 
d’environ 10 % à ceux prélevés en 2009, an-

née de référence de l’étude de détermination 

du volume prélevable. Tandis que les prélève-

ments des collectivités et de certains campings 

accusent une légère baisse, les besoins agrico-

les se développent en réponse aux sécheresses 

récurrentes. 

 

Les déficits observés 

Devant les difficultés à ne pas aug-

menter les besoins, dans un contex-

te d’accroissement démographique 

toujours soutenu, de fréquentation 

touristique en hausse, d’épisodes 

de sécheresse répétés, la CLE a sou-

haité aller plus loin en demandant 

à ce que tous les usages soient 

concernés par les économies d’eau, 

quelle que soit leur priorité, dans 

un souci d’efficacité mais égale-

ment d’équité. Plus aucun gaspil-
lage ne sera ainsi toléré sur la 
nappe astienne. La reconquête du 

bon état de la ressource en dépend.  

Le projet de SAGE s’est appuyé 
sur cette stratégie  pour définir la 

politique de gestion quantitative 

des 10 prochaines années. A tra-

vers ses  dispositions et ses règles, 

il précise les objectifs à atteindre et 

les délais de mise en œuvre.  

Tous les usagers de la nappe de-
vront réduire leurs prélève-
ments à hauteur du potentiel d’é-

conomies d’eau identifié. Pour les 

communes et les campings dont les 

prélèvements représentent plus de 

80 % du  prélèvement global, ce 

potentiel a déjà été estimé lors des 

audits des consommations 

conduits en 2009 et 2011, sous 

maîtrise d’ouvrage du SMETA et de 

la CCI Béziers Saint-Pons. 

Unités de gestion  

en déficit 

Les unités de gestion les plus affectées 

par les déficits sont les  unités de ges-

tion littorales et rétro-littorales sur 

lesquelles sont situés les captages 

d’eau potable des collectivités et des 

campings. Avec le développement de 

l’irrigation des vignes, le nord de la 

nappe est également touchée d’autant 

que les capacités de l’aquifère sont, 

sur ces secteurs, plus limitées.  

La reconquête de l’équilibre de la ressource 

Le SMETA et la Commission Locale 

de l’Eau du SAGE de la nappe as-

tienne (CLE) ont été mandatés par 

le préfet de l’Hérault pour élaborer 

un Plan de Gestion de la Ressour-
ce en Eau, avant fin 2017. Ce plan 

devra préciser les moyens qui se-

ront mis en œuvre pour rétablir 

l’équilibre de la ressource avant fin 

2021, conformément au calendrier 

national de résorption des déficits .   

Deux principales pistes ont ainsi 

été identifiées pour diminuer les 

prélèvements, seule variable d’ajus-

tement pour retrouver l’équilibre 

de la ressource :  

- la rationalisation des usages par 

le biais des économies d’eau, 

- la substitution d’une partie des 

prélèvements effectués dans la 

nappe astienne pas la mobilisation 

de ressources alternatives.  

Entre 2009 et 2011, les volumes 
d’eau susceptibles d’être écono-
misés au sein des collectivités et 

des établissements d’hôtellerie de 

plein air, pouvaient, à eux seuls,  
permettre un retour à l’équilibre 
durable de la nappe. Seules condi-

tions : que les objectifs de rationali-

sation des usages soient atteints et 

que les besoins en eau restent sta-

bles (pas d’usages supplémentai-

res).  
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Principales unités de gestion en déficit 

entre 2009 et 2012 

Réaménagement des espaces verts dans 

les communes prélevant dans la nappe 

Vias-2015 

 

Volume prélevable 
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La reconquête de l’équilibre de la ressource 

Pour les autres usagers, le potentiel d’économies d’eau devra être évalué au cas par cas, selon les 

usages identifiés. Les organismes représentants les différentes catégories d’usagers à la Commis-

sion Locale de l’Eau,  notamment les chambres consulaires chargées d’apporter appui et assistance 

à leur adhérents, se sont engagés à accompagner leurs entreprises, industrielles, artisanales ou agri-

coles, dans cette tâche.  

Chaque pétitionnaire, 

détenteur d’une autori-

sation de prélèvement 

dans la nappe,  devra 

démontrer, d’une part, 

qu’il ne dispose pas 
d’autre alternative au 
prélèvements dans l’a-

quifère des sables as-

tiens pour satisfaire ses 

besoins, d’autre part, 

que toutes les écono-
mies d’eau possibles 
ont été réalisées. A dé-

faut, il devra s’engager à 

les réaliser dans des dé-

lais raisonnables, compa-

tibles avec le calendrier 

national de résorption 

des déficits, afin de met-

tre en cohérence ses pré-

lèvements avec les volu-

mes qui lui seront auto-

risés.   

Les plus gros préleveurs 
et les préleveurs dispo-
sant d’une solution al-
ternative pour satisfai-
re, au moins en partie, 
leurs besoins seront les 
premiers visés. 

 

La circulaire du 30 juin 

2008 relative à la résorp-

tion des déficits quantita-

tifs en matière de prélève-

ment d’eau prévoit, après 

détermination et partage 

du volume global préleva-

ble entre les usages et ca-

tégories d’usagers, un 
programme de révision 
des autorisations de pré-
lèvements pour les mettre 

en adéquation avec le vo-

lume prélevable. Une 
concertation a été 
conduite avec les repré-
sentants des catégories 
d’usagers, dont certains 

membres de la CLE, pour 

partager le volume préle-

vable aussi équitablement 

que possible entre les 4 

grandes catégories d’usa-

gers (voir encadré). Ce 

partage figurera dans le 

règlement du SAGE.  Dès 

l’approbation de ce der-

nier, les services de l’Etat 

compétents, disposeront 

de 3 ans pour réviser l’en-

semble des autorisations 

de prélèvements dans la 

nappe astienne.  

Partage de la ressource 

Sur chaque unité de gestion, le volume préleva-

ble a été réparti entre les quatre grandes caté-

gories d’usagers identifiées (les collectivités 

rassemblant les communes et les établisse-

ments publics ou privés, les campings, les in-

dustries et les agriculteurs), en fonction des 

prélèvements effectués en 2009 ou 2011 

(campings) et du potentiel d’économies d’eau 

estimé. Quelques projets d’extension de réseau 

d’eau brute ont également été pris en compte 

pour substituer une partie des prélèvements 

agricoles et répondre aux nouveaux besoins 

d’irrigation. 

 

Conséquences sur les autorisations de prélèvement 

Répartition de la ressource entre catégories d’usa-

gers telle que prévue par le SAGE. Si les économies 

d’eau sont toutes réalisées, une marge sera dégagée 

pour satisfaire de nouveaux besoins. 

Références règlementaires  

Articles L.211 I, L.211-2, L.212-1 IV 3, L.212-5-1 et R.212-12, R.214-32, R.214-6, R.512-47 du code de l’environnement, 

Arrêté préfectoral 2010-01-2499 du 09/08/2010 (ZRE), circulaires du 30 juin 2008 relative à la résorption des déséqui-

libres quantitatifs en matière de prélèvements d’eau gestion collective  des prélèvements pour l’irrigation. 


